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Avis de la Commission de la promotion de la santé à l'école 

RÉFLEXIONS ET RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION PSE 

DANS LE CADRE DES AUDITIONS PARLEMENTAIRES DU FUTUR 

CONTRAT DE GESTION DE L’ONE 

Le 17 mars 2026, certains membres de la Commission PSE ont été auditionnés par la 

Commission Enfance et Santé du Parlement de la FWB lors de séances préparatoires au 

rapport du parlement en amont de la négociation du contrat de gestion de l’ONE. Ces 

personnes sont intervenues respectivement au nom de l’UNESSA, de l’APMS et de la 

Commission PSE. 

C’est sa présidente, le docteur Lise MASKENS, qui représentait cette dernière. Toutefois, le 

délai restreint dans lequel est parvenue l’invitation à cette audition ne lui a pas permis de 

consulter la Commission en amont. 

Chacune des membres présents à cette séance a fait part de son feedback par rapport à 

cette audition lors de la réunion de la Commission du 19 mars 2026. Il a dès lors paru 

essentiel que la Commission acte une série de recommandations à destination du 

Parlement en vue de ce futur contrat de gestion, tenant compte également des éléments 

issus des contrats précédents qui n’ont pas aboutis. Il a également paru essentiel de 

communiquer aux membres de la Commission Enfance et Santé du Parlement de la FWB les 

rapports d’étude réalisées les dernières années sur la Promotion de la Santé à l’Ecole ainsi 

qu’un certain nombre d’avis pointant des difficultés fréquemment soulevées par les 

services PSE et centres PMS WBE dans la réalisation de leurs missions. 

Recommandations 

1. Conserver les balises décrétales (décret du 14 mars 2019) définissant les missions 

des SPSE, assurant l’universalité et l’uniformité des prises en charge en FWB, 

notamment maintenir la fréquence et le contenu des bilans de santé tels que 

définis actuellement, soit de 5 à 8 consultations sur la scolarité. (=Qualité des 

services + Accessibilité) 

Il importe de s’assurer que chaque élève de la FWB puisse avoir accès au même service 

quel que soit le réseau ou l’endroit où il vit. Les interventions en Commission PSE mettent 

en évidence une tension constante entre d’une part, la garantie d’un service universel 

avec une périodicité optimale des bilans de santé, d’autre part, la nécessité de dégager du 

temps pour les situations nécessitant un suivi approfondi et pour renforcer les actions 

collectives de prévention. En effet les moyens sont insuffisants pour répondre à ces deux 

exigences. Les missions confiées aux services de prévention n’ont cessé d’augmenter ces 

dernières années et l’augmentation des moyens financiers ne suit pas, que ce soit pour 

couvrir l’indexation des salaires et l’ancienneté, les frais de fonctionnement ou de 

transport, mais aussi pour fournir des conditions de rémunérations attractives par rapport 

à d’autres secteurs de la santé. 
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Si certains évoquent la possibilité de repenser l’organisation et la fréquence des bilans de 

santé pour faire face à ce manque de ressources, la majorité des membres de la 

Commission plaident pour un maintien de la périodicité actuelle des bilans de santé. En 

effet, c'est parfois le seul contact que le jeune peut avoir avec un médecin, seul endroit 

où il peut poser ses questions en l'absence de ses parents, quel que soit son milieu familial, 

socio-économique ou culturel. Les bilans de santé permettent un suivi régulier de la santé 

physique et mentale. Ils sont aussi une porte d'entrée pour permettre un suivi familial. 

Maintenir ce service universel nécessite aussi de subventionner les transports en bus à 

hauteur des frais réellement consentis, le scénario alternatif d’organisation des bilans de 

santé au sein des établissements scolaire, y compris dans un bus spécialement équipé, se 

révélant peu praticable. 

Cela implique aussi de garantir le support financier qui permette de réaliser pleinement la 

mission 1 d’appui au développement de programmes de promotion de la santé et à un 

environnement scolaire favorable à la santé. Cette mission reste en dessous des attendus 

dans de nombreux services et centres faute de moyens. 

Il importe donc d’exploiter les résultats des études commanditées par l'ONE avant de 

procéder à d'éventuels changements de fonctionnement, ces études ayant été menées 

selon des démarches scientifiques rigoureuses. 

- « Étude économique des ressources financières et humaines pour la réalisation des 

missions de promotion de la santé à l'école (PSE) et des mécanismes de 

financement nécessaires dans le cadre du refinancement de ces missions ». (ADE 

2020) 

- "Evaluation de la mission de mise en place de programmes de promotion de la santé 

(PSE) et de promotion d’un environnement scolaire favorable à la santé (à 

l’exception de la visite d’établissement scolaire)" (ULiège- Spiral 2022) 

- « Projets de service 2014-2019. Analyse transversale des rapports d’activité des 

Services PSE. Rapport de recherche, ULiège-ESPRIst 2021 » 

https://hdl.handle.net/2268/300884 

 

2. Assurer l’universalité et l’uniformité des prises en charge en FWB  impose aussi 

de maintenir des fonctions médicale et paramédicale sur la base des balises 

décrétales définissant les missions des SPSE. (= accessibilité et qualité des 

services) 

Cela s’impose dans tous les SPSE et CPMS WBE, afin d’avoir suffisamment de référents 

qualifiés pour assurer leur rôle de santé publique, de prophylaxie des maladies 

transmissibles et de suivi individuel aussi bien sur des dimensions de santé physique que 

mentale ou sociale. La valorisation salariale des médecins et des infirmier.es est 

indispensable. Le remboursement du minerval du certificat de médecine scolaire 

(condition indispensable pour travailler en PSE) est un premier pas, mais un alignement 

salarial sur les barèmes appliqués dans le secteur curatif est impératif. (= 

professionnalisation et attractivité) 

https://hdl.handle.net/2268/300884
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Si certaines fonctions telles qu’un travailleur social peuvent être utiles pour créer ou 

maintenir le lien avec des familles éloignées de l’école par la langue ou pour toute autre 

raison, cela ne peut être prétexte à faire l’économie d’un personnel médical et 

paramédical suffisant (accessibilité des services) 

▪ Moderniser les outils numériques, afin de faciliter le suivi des dossiers médicaux et 

l’encodage des vaccinations. (= professionnalisation et viabilité) 

Il est urgent de proposer rapidement un logiciel informatique identique aux SPSE et CPMS 

WBE facilitant l'échange de dossiers d'élèves quand ceux-ci changent d'école (suivi médical 

défini par décret), permettant une communication avec les médecins généralistes et les 

parents (lien avec les Réseau santé wallon ou bruxellois, Vaccicard et Vaccinet), répondant 

aux normes de sécurité et de RGPD et permettant de tirer des statistiques (rôle de santé 

publique des SPSE). 

A titre transitoire, on pourrait travailler prioritairement à l’interopérabilité des outils 

existants et progressivement construire un dossier de santé partagé de l’enfant, accessible 

aux différents acteurs de la prévention et des soins de première ligne, dans le respect des 

règles de confidentialité. 

▪ Renforcer la visibilité des missions et du fonctionnement des SPSE et CPMS WBE 

auprès des familles et des médecins de 1ère ligne. (= accessibilité et valorisation) 

L’obligation de participer aux bilan de santé plusieurs fois sur leur parcours scolaire assure 

le fondement d’une équité en santé pour les 930.000 élèves et étudiants de la Fédération 

Wallonie Bruxelles. Au-delà de cette obligation, pour réduire les inégalités d’accès aux 

services de la PSE et tirer les pleins bénéfices de ceux-ci, il importe d’en connaitre 

l’existence, d’être conscient de leur universalité et de leur intérêt dans une perspective 

de santé individuelle et collective. Une variété de stratégies doivent être mises en place 

pour augmenter la connaissance pratique de la PSE auprès de ses publics et partenaires. 

▪ Œuvrer à la co-construction (secteur PSE et A.C. ONE) d’une vision claire de 

l’intérêt et de la spécificité de la Promotion de Santé à l’École et proposer des 

stratégies pour renforcer celle-ci dans le champ sémantique trop centré sur la 

« Petite enfance » de l’ONE. Intégrer l’expertise en PSE au sein des instances 

d’avis plus « généralistes » de l’ONE contribuerait aussi à cette évolution. 

▪ Investir sans attendre dans le travail de notoriété, de visibilité et de pédagogie 

spécifique du secteur PSE, en veillant à renforcer la confiance dans les 

pratiques de PSE. En effet cette confiance est quelque fois mise à mal par de 

fausses informations diffusées dans le public, notamment en lien avec certains 

thèmes de santé (par exemple la vaccination). L’attractivité du travail du 

médecin PSE en serait nettement améliorée. 

▪ Centraliser la gestion des SPSE en un département unique au sein de l'ONE. 

(= accessibilité, viabilité et professionnalisation) 

Actuellement, les SPSE ont trop d'interlocuteurs différents au sein de l'ONE : Direction PSE 

(pour le suivi administratif et l’agrément), Pôle PSE de la Direction santé (pour le contenu 
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des missions), pôle vaccinations de la Direction santé, Direction Psychopédagogique (pour 

les formations). La Commission déplore aussi l’absence d’un interlocuteur médecin 

spécialisé en médecine préventive et en promotion de la santé. La Commission déplore 

enfin que les interlocuteurs de ces différents services assurent indistinctement les rôles 

d'accompagnement et de contrôle, que la concertation entre les référents des différents 

services vienne à l’appui de décisions sans consultation réelle et directe des professionnels 

de PSE ou de leurs représentants. 

La Commission reconnait l’intérêt de travailler à renforcer la continuité du suivi de 

certaines dimensions du développement en santé des enfants entre les consultations de 0 à 

6 ans et les services PSE et CPMS WBE. Toutefois, il faut être conscient que les 

problématiques vécues par les SPSE et CPMS WBE, dans le suivi des élèves et étudiants en 

FWB/an de 3 à 25 ans sont différentes de celles couvertes par les consultations ONE. Ainsi 

les bilans de santé en PSE sont obligatoires alors que la fréquentation des consultations est 

libre, certaines problématiques de santé vécues par les enfants au-delà de 6 ans, par les 

adolescents et étudiants du supérieurs se rencontrent spécifiquement en PSE. 

Conclusion 

Promouvoir la santé des enfants et des jeunes (à l’école et dans d’autres lieux de vie) 

implique de nombreux acteurs : santé, enseignement, jeunesse, aide à la jeunesse, 

politiques sociales. L’intérêt du travail en réseau avec d’autres acteurs de première ligne 

est perçu par les professionnels de la PSE et partiellement mis en œuvre au niveau local, 

mais des barrières administratives et institutionnelles subsistent et des ressources 

humaines, formations et outils supplémentaires seraient nécessaires pour soutenir ces 

partenariats. 

Le secteur de la Promotion de la santé à l’école souhaite vivement bénéficier d’une 

visibilité et d‘un intérêt proportionnel à l’ampleur de la population qu’il est amené à 

rencontrer périodiquement. Ainsi, pour garantir la viabilité du système de santé scolaire 

(Services de Promotion de la Santé à l’École), il importe de de privilégier des politiques 

structurelles plutôt que des dispositifs temporaires afin d’assurer un financement stable et 

prévisible des structures. Il est aussi essentiel de renforcer la coordination entre les 

différents niveaux de pouvoir et secteurs d’action. Il s’agit d’œuvrer à une vision 

prospective du secteur de la PSE, de sa place dans l’ensemble des politiques publiques de 

la Fédération Wallonie Bruxelles et des autres entités fédérées ainsi que dans l’ensemble 

des organisations qui assurent la santé et le bien-être des enfants et des jeunes. 
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